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LA PREUVE - MOYENS DE PREUVE 


• Le système de la preuve libre : ne pose aucune hiérarchie entre les modes de preuve et laisse au juge 
toute liberté pour former sa conviction. 

• Le système de la preuve légale : limite l’admissibilité des modes de preuve et commande au juge de 
tenir pour vrais les faits établis par les moyens de preuve admis. 

Système français = dualiste selon ce qui est à prouver. Le Code civil classe les procédés de preuve en 2 
catégories : 

• Les modes de preuve parfaits : admissibles en toute madère et lient le juge. 

• Les modes de preuve imparfaits : écartés dans certains domaines et ne s'imposent jamais au juge qui 
reste libre de sa décision. 


Typologie des modes de preuve 


| A. Les modes de preuve parfaits 


|l. L’écrit | 

Support papier + informatique. La preuve littérale : une suite de lettres, de caractères, de chiffres ou de tous 
autres signes ou symboles dotés d’une signification intelligible, quel que soit leur support (1316). 


a. L’acte authentique 

Conditions de l’authenticité : 

Article 1369 al 1 : il faut que l’acte ait été reçu par un officier public compétent et qu’il respecte certaines 
solennités. 

Officier public compétent : personne ayant la mission régalienne d’établir de façon impartiale les droits et 
obligations des parties. Dépositaire d’une parcelle de puissance publique. Ex : notaire a un devoir de 
vérification et de conseil (acte de qualité) + acte notarié exécutoire. Les officiers ont un pouvoir 
d’authentification limité à certains types d'actes et certains lieux . 
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Solennités requises : conditions de forme : signature de l’officier public, paraphe, rédaction en français, encre 
indélébile si pas respect des conditions de forme = acte sous seing privé si signé par toutes les parties. Si 
seulement certaines personnes ont signé = acte sous seing privé juste entre ces personnes 1 . 

Force probante : 

Acte authentique a force probante renforcée. Il fait foi jusqu’à inscription de faux (1371). 

Procédure d’inscription de faux : procédure spécifique de contestation de la véracité des actes authentiques. 

• Pour la date et la signature , le succès de cette procédure n’est pas subordonné au fait que l’officier 
public ait conscience de l’inexactitude de ses constatations. 

• Pour le contenu de l’acte , l’acte authentique ne fait foi jusqu’à inscription de faux que des faits que 
l’officier public dit avoir personnellement accompli ou constaté. 

Les éléments non vérifiés par le notaire (ex : paiement hors vue du notaire) ne relèvent pas de la compétence 
du notaire. Pas de force probante particulière des actes authentiques pour ces éléments qui ne font foi que 
jusqu’à preuve contraire. 


b. L’acte sous seing privé 


Les conditions de l’acte sous seing privé 

Article 1367 al 1. Exigence de signature pour : 

Identification de la partie qui l’appose 
Manifestation du consentement de cette partie 

Signature manuscrite ou électronique (usage d’un procédé fiable garantissant identification et lien de cette 
signature avec l’acte auquel elle se rattache). Présomption de fiabilité lorsque la signature de l’acte répond à 
des conditions fixées par décret en CE (autorité de certification vérifiant l’ID du signataire). 

Forme libre de l’acte sous seing privé. L’acte sous seing privé ne vaut écrit préconstitué que sous certaines 
conditions : 

• L’acte sous seing privé contient une convention synallagmatique : autant d’originaux qu’il y a de 
parties ayant un intérêt distinct (1375). Mention du nombre des originaux qui ont été faits. Celui qui 
a exécuté le contrat - même partiellement - ne peut plus invoquer le défaut de pluralité des originaux 
ou l’absence de mention du nb d’originaux. 

• L’acte sous seing privé rend compte d’un acte unilatéral par lequel une seule partie s’engage envers 

une autre à lui paver une somme d’argent ou à livrer une certaine quantité de choses fongibles : un 

seul exemplaire car une seule personne engagée. Mention écrite par le débiteur de la somme ou de 
la quantité en toutes lettres et en chiffres 2 (1376). Si différence entre lettres et chiffres, on retient en 
lettres. 

La force probante de l’acte sous seing privé : 


1 Civ 1, 28 septembre 2011 

2 Civ 1, 25 mai 2005 
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Article 1372. Acte sous seing privé fait foi entre ceux qui l’ont souscrit et entre leurs héritiers et ayants cause. 

• Pour le contenu de l’acte : fait foi jusqu’à preuve contraire 

• Pour la signature : fait foi jusqu’à preuve contraire (si contestation : procédure de vérification des 
écritures sous seing privé) 

• Pour la date : fait foi jusqu’à preuve contraire à l’égard des parties et héritiers ou créanciers dès sa 
conclusion ; certaine pour les tiers seulement lorsque l’acte a fait l’objet d’un enregistrement ou dès le 
décès d’une des parties ou dès qu’il est fait référence à son contenu dans un acte authentique. 


c. L’acte sous seing privé contresigné par avocat 
Article 1374 : force probante renforcée. 

• Pour le contenu de l’acte : fait foi jusqu’à preuve contraire 

• Pour la date de l’acte : fait foi jusqu’à preuve contraire 

• Pour la signature et l’écriture de l’acte : comme acte authentique. 


12. L’aveu judiciaire et le serment décisoire 

a. L’aveu judiciaire 


Articles 1383 et 1383-2. C’est la déclaration faite en justice par laquelle une personne reconnaît pour vrai un 
fait de nature à produire contre elle des conséquences juridiques * 3 . 

Mode de preuve parfait recevable même lorsqu’un écrit est exigé. L’aveu est indivisible : si la personne dit un 
élément de fait contre son intérêt et un autre dans son intérêt, on retient les deux. En principe irrévocable. 

b. Le serment décisoire 


Articles 1384 et s. C’est l’affirmation solennelle par une partie, à la demande d’une autre, de la véracité des 
faits qu’elle invoque au soutien de sa prétention. La mesure doit paraître nécessaire au tribunal pour trancher 
le litige. 

L’objet du serment ne peut être qu’un fait personnel que la partie en question est en mesure de savoir vrai ou 
faux. 


Soit la partie à laquelle le serment est déféré prête serment : le fait est irrémédiablement établi, elle gagne le 
procès. 

Soit la partie à laquelle le serment est déféré refuse de jurer : le fait est considéré comme n’étant pas établi, elle 
perd le procès. 

Soit la partie ne jure pas mais invite la partie qui lui a demandé à jurer elle-même et si elle refuse, elle perd le 
procès ; si elle jure, elle remporte le procès. 


| B. Les modes de preuve imparfaits 


3 Civ 3,10 mars 2016 
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|l. Le témoignage ~| 

C’est la déclaration faite au juge par une personne qui a perçu par ses propres sens le fait contesté. Article 
1381 : la valeur probante des déclarations faites par un tiers est laissée à l’appréciation du juge. 


12. L’aveu extrajudiciaire et le serment déféré d’office 

Article 1383 et 1383-1 : aveu extrajudiciaire. 

Article 1384,1386 et 1386-1 : serment déféré d’office. 

Force probante laissée à appréciation des juges du fond. 


Admissibilité des modes de preuve 


| A. La preuve des faits juridiques ~ 

La preuve du fait est libre, tous les moyens de preuve sont admissibles hors cas où la loi en dispose 
autrement (1358). Les modes de preuve parfaits n’ont pas nécessairement une force probante > modes de 
preuve imparfaits, le juge est libre de forger sa conviction librement. 

Deux limites à la liberté de la preuve du fait : 

• L’état civil des personnes : preuve réglementée, actes d’état civil. 

• La preuve doit être obtenue de façon loyale et non frauduleuse sous peine de ne pas être recevable : 

> La preuve est déloyale lorsqu’elle a été obtenue à l’insu de l’autre. 

> La preuve est illicite lorsqu’elle a été obtenue en violation d’un DF. 

Le droit à la preuve tempère l’irrecevabilité de la preuve déloyale si la preuve produite est indispensable à 
l’exercice du droit à la preuve et est proportionnée aux intérêts antinomiques en présence. 


| B. La preuve des actes juridiques 

La preuve des actes juridiques est légale : la loi indique les modes de preuve recevables, mais aussi que le juge 
est lié par la hiérarchie que la loi instaure pour déterminer la force probante des / moyens de preuve. 


|l. Le contenu de l’article 1359 

a. La preuve de l’existence de l’acte 


L’acte juridique portant sur une somme ou une valeur excédant 1500c doit être prouvé par écrit sous 
signature privée ou authentique. Pour les actes < 1500c = preuve libre. 

Pour déterminer le montant, il faut s’attacher à l’objet de l’acte et non à l’objet de la demande. Ex : une 
personne demande paiement du solde d’une créance de 1000 euros alors que la créance d’ensemble est de 
2000 euros -> écrit. 

b. La preuve contre et outre le contenu de l’acte 
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Le plaideur qui conteste le contenu de l’acte : soit il souhaite agir contre le contenu en arguant des stipulations 
contraires à ce qui est écrit ; soit il souhaite aller au-delà du contenu en soutenant des allégations qui ne sont 
pas dans l'acte écrit . Il faut un écrit dès qu’il y a un écrit constatant l’opération juridique, même si cet écrit ne 
porte pas sur une somme > 1500c. 

Limites : 


Si on veut prouver une fraude , la preuve par témoignage et présomption est admise 4 . 
En cas d’erreur matérielle évidente 5 . 


12. Les dispenses à l’application de l’article 1359 ~| 

a. Les conventions relatives à la preuve 

Article 1359 * ordre public. Les parties peuvent conventionnellement modifier les règles de preuve. Juge 
conserve pouvoir d’apprécier la force probante des moyens de preuve que les parties ont substitués à l’écrit. 

b. Liberté de preuve pour les tiers 

Ils peuvent apporter preuve par tous moyens 6 . 

c. Contrats conclus par un commerçant 


L110-3 code de commerce : à l’égard des commerçants, les actes de commerce peuvent se prouver par tous 
moyens. 

-> Entre commerçants ou par un non-commerçant contre un commerçant. 

|3. Les exceptions à l’article 1359 | 

a. Impossibilité de préconstituer un écrit 


Article 1360. Impossibilité matérielle (tout événement qui par sa brutalité, sa soudaineté, sa gravité ne permet 
pas d’envisager de faire un écrit) ou impossibilité morale (obstacle psychologique assez fort pour empêcher les 
parties de faire écrit). 

Relations d’ordre personnel ou affectif entre les parties . 

-> Usage conduisant les parties à ne pas constater par écrit la convention existant entre eux (professionnel ou 
pratiques constantes entre les parties). 

Le juge apprécie souverainement la réalité de cette impossibilité 7 mais doit justifier sa décision en énonçant 
les éléments qui permettent de trancher sur l’impossibilité de faire un écrit 8 . Si l’impossibilité est admise par le 
juge, la preuve est libre. 


4 Civ 1,17 décembre 2009 

5 Civ 1, 26 janvier 2012 

6 Civ 1, 3 juin 2015 

7 Civ 1,19 juillet 1978 

8 Civ 3,14 janvier 2014 
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b. La perte par force majeure 


Article 1360. Il faut prouver par tous moyens que l’écrit a existé et qu’il a été perdu dans un événement de 
force majeure. Pas imputable à son fait mais circonstance extérieure à sa volonté, imprévisible et irrésistible. 
Il faut aussi prouver par tous moyens le contenu de l’acte. 


c. Le commencement de preuve par écrit (CPPE) 


Article 1362. Exception à l’exigence de preuve littérale si CPPE. Le CPPE permet de suppléer le défaut d’acte 
écrit. C’est l’écrit qui, émanant de celui qui conteste un acte ou de celui qu’il représente, rend vraisemblable 
ce qui est allégué. 3 conditions : 

• Un écrit : écrit quelconque, y compris déclarations d’une personne lors d’une comparution 
personnelle ou son refus de répondre / absence de comparution. 

• L’écrit émane de la personne à qui on l’oppose 

• L'écrit rend vraisemblable (et non simplement possible) le fait allégué : Point soumis à l’appréciation 
souveraine des juges du fond 9 . 

Si CPPE établi, il ne suffit pas à lui seul à rapporter la preuve de l’acte juridique mais rend admissibles tout 
moyen de preuve complémentaire. Il FAUT des moyens de preuve complémentaires 10 . 


d. La copie fiable (fidèle et durable) 


Article 1379 al 1 : la copie fiable a la même force probante que l’original. 

La fiabilité (= fidélité et durabilité) est laissée à l’appréciation du juge, mais pouvoir d’appréciation limité : 

• Présomption irréfragable de fiabilité des copies exécutoires ou authentiques d’un acte authentique 

• Présomption simple de fiabilité pour les autres copies s’il s’agit d’une reproduction à l’identique de la 
forme et du contenu de l’acte et dont l’intégrité est garantie dans le temps par un procédé conforme à 
des conditions fixées par décret CE. 


9 Civ 1, 22 juin 1976 

10 Corn, 11 juin 2003 
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